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Synthèse des principaux résultats du 4e rapport du

Groupe Intergouvernemental d’experts sur l’Evolution du Climat,

Groupe de travail III sur l’atténuation des changements climatiques

Bangkok, mai 2007

Il n’est pas trop tard pour faire face aux changements climatiques

Résumé du Giec à l’attention des décideurs :

 « Les efforts d’atténuation au cours des deux ou trois prochaines décennies détermineront dans une large mesure l’accroissement à long terme de la température moyenne mondiale et les conséquences correspondantes du changement climatique qui pourront être évitées ».  (paragraphe 18)

Le tableau TS2 du résumé du GIEC va plus loin, en démontrant que pour limiter l’augmentation globale des températures moyennes en deça de 2 à 2,4°C par rapport aux niveaux pré-industriels, les émissions de CO2 doivent atteindre leur maximum avant 2015 et être de 50 à 80% inférieurs aux niveaux de 2000 d’ici 2050.

« Le report des réductions d’émissions conduit à des investissements qui verrouillent dans une infrastructure et des trajectoires de développement plus intensives en émissions ». (paragraphe 21)

Position de Greenpeace :
La preuve scientifique des changements climatiques est désormais établie. Ce dernier rapport montre qu’il est possible d’agir, mais qu’il fait agir de toute urgence pour maintenir l’augmentation globale des températures moyennes en-deça de 2 degrés C et éviter les pires impacts des changements climatiques.

Les leaders mondiaux disposent désormais de toutes les informations dont ils ont besoin pour faire face aux changements climatiques, à savoir les éléments scientifiques, les impacts sur les hommes et la planète, ainsi que l’éventail des solutions. Seule la volonté politique des gouvernements pour agir fait défaut, volonté que l’ensemble des gouvernements doivent démontrer plus tard dans l’année lors qu’ils se réuniront en décembre à Bali pour négocier la prochaine phase du protocole de Kyoto. 

Le coût de l’action contre le coût de l’inaction :

Le résumé du GIEC
Le tableau C indique que le coût de stabilisation des gaz à effet de serre entre 445 et 535 ppm va avoir un impact sur le PIB mondial de moins de 3% entre maintenant et 2030, et que la réduction des taux de croissance annuels moyens sera de moins de 0,12%. Entre 535 et 590 ppm (ce qui représente une augmentation des températures d’environ 3 degrés à long terme) la réduction du PIB est de 0,2 à 2,5%.

Le résumé rapporte également qu’il existe « un potentiel économique substantiel… pour réduire les émissions en dessous des niveaux actuels » avant les années 2030.

« Une part importante des mesures d’atténuation peut être réalisée » avec un coût net négatif (c’est-à-dire des économies). (paragraphe 5).

Position de Greenpeace :

Ce coût de l’action contre les changements climatiques devrait être juxtaposé au coût de l’inaction, qui inclut les coûts pour l’économie mondiale, les impacts des changements climatiques sur les vies et les moyens d’existence des populations à travers le monde, et l’impact sur l’écosystème mondial. S’agissant des coûts économiques, le rapport de Nicolas Stern « Economies des changements climatiques » mentionne que : d’ici la fin du XXIIe siècle, le coût du scénario « business as usual » pourrait correspondre à une réduction de 20% de la consommation moyenne par tête .

Très clairement, il est plus efficace d’agir rapidement pour faire face aux changements climatiques et maintenir la planète en deçà de 2 degrés C.

Le prix du carbone:

Le résumé du GIEC
Il souligne qu’avec un objectif de stabilisation du climat entre 450 et 550 ppmv équivalent C02 (c’est-à-dire environ 2 degrés C), alors le prix du carbone devrait s’élever à 100 dollars/t.C02éq. (paragraphe 21)

 « Un signal de prix du carbone effectif pourrait réaliser un potentiel d’atténuation

significatif dans tous les secteurs sont cohérents avec une stabilisation à environ 550 ppm CO2 éq en 2100 ». (paragraphe 23)

Position de Greenpeace

Depuis des années le monde industriel a considéré l’air comme une zone pour déverser le dioxyde de carbone et les autres gaz à effet de serre. Le résumé du GIEC fixe désormais un prix pour le déversement du carbone dans l’atmosphère. Afin de limiter la quantité de pollution des gaz à effet de serre et de maintenir l’augmentation globale des températures moyennes en deçà de 2 degrés C, le coût devrait s’élever à 100 dollarsUS/t de CO2 pour les pollueurs.

Efficacité énergétique et énergies renouvelables peuvent fournir les solutions aux changements climatiques:

Bien que le résumé du GIEC ne pas fasse pas de recommandations spécifiques aux décideurs politiques, il présente l’éventail des options que les décideurs politiques devraient considérer pour faire face au défi climatique. Cela inclut l’efficacité énergétique, les énergies renouvelables, les centrales de cogénération, les voitures énergétiquement efficaces, les transports publics, les éclairages économes en énergie, la gestion améliorée des terres de cultures et pacages et la réduction de la déforestation. (voir tableau SPM1). 

Plus spécifiquement, le rapport du GIEC dit:

« Il est souvent plus rentable d’investir dans l’amélioration de l’efficacité de l’utilisation finale de l’énergie que dans l’accroissement de la production d’énergie pour satisfaire la demande en services consommateurs d’énergie. L’amélioration de l’efficacité a un effet positif sur la sécurité énergétique, la réduction de la pollution de l’air, aux échelles locale et régionale, et l’emploi ».

«  Les énergies renouvelables ont, en général, un effet positif sur la sécurité énergétique, l’emploi et la qualité de l’air. Compte tenu des coûts en comparaison à d’autres options, l’électricité renouvelable qui représentait 18% de la fourniture électrique globale en 2005 peut atteindre une part de 30-35 % de la fourniture totale d’énergie en 2030 pour un prix du carbone allant jusqu’à 50 US$/tCO2-éq. ». (paragraphe 10)
Position de Greenpeace :

Le travail sur l’efficacité est en accord avec notre rapport « [R]évolution énergétique : vers un avenir énergétique propre et durable », qui prouve qu’il est possible de maintenir l’augmentation globale des températures moyennes en deçà de 2 degrés d’ici 2050. Cela est possible en diminuant de moitié la demande énergétique, via une série de mesures d’efficacité, en s’assurant que la moitié de l’énergie dont nous avons besoin soit générée par les sources renouvelables comme le vent et l’énergie solaire, et que l’énergie restante soit générée par des combustibles fossiles via des moyens plus propre et plus efficaces, comme les centrales de cogénération fonctionnant avec du gaz naturel. Les données sur « l’électricité renouvelable » sont cependant plus faibles que dans notre rapport, ce qui est regrettable : par exemple l’industrie éolienne connaît actuellement une croissance de 20 à 30% année après année à l’échelle mondiale, et dispose clairement du potentiel pour fournir plus que ce que le rapport du GIEC indique. 

Par ailleurs, le résumé du GIEC présente deux mauvaises solutions, que nous ne soutenons pas :

- L’énergie nucleaire : « … l'énergie nucléaire, qui contribue à 16% de production d'électricité en 2005, peut avoir une contribution de 18% de la production totale d'électricité en 2030 pour des prix du carbone jusqu'à 50 US$/tCO2éq, mais la sécurité, la prolifération des armes et les déchets restent des contraintes ». (paragraphe 10)

Position de Greenpeace : L’énergie nucléaire n’est en rien nécessaire, comme le prouve le scénario « [R]évolution énergétique, vers un avenir énergétique propre et durable ». Cette technologie n’est pas rentable, elle requiert des subventions considérables, et détourne les financements des sources d’énergies renouvelables. Elle est dangereuse, pour plusieurs raisons, notamment ses liens avec la prolifération nucléaire, et parce que l’industrie nucléaire n’a toujours pas fournit de solutions pour les déchets nucléaires. 

· Le captage et stockage de carbone : « Le CSC dans les formations géologiques souterraines est une nouvelle technologie ayant le potentiel d’apporter une contribution importante à l’atténuation en 2030. Les développements techniques, économiques et réglementaires affecteront la contribution effective ». (paragraphe 10)  
Position de Greenpeace : Le captage et le stockage de carbone est coûteux, et détourne les financements et l’attention des sources d’énergies renouvelables. Cette technologie est non seulement inefficace, mais elle crée des engagements à long terme en matière de surveillance et de stockage. Et au bout du compte, comme avec l’énergie nucleaire, le CSC n’est tout simplement pas nécessaire.

Sur les forêts:

Résumé du GIEC :

« Les activités d’atténuation dans le secteur forestier peuvent réduire considérablement les émissions des sources…. Environ 65% du potentiel total d’atténuation (jusqu’à 100 US$ / tCO2éq) se situe sous les tropiques et 50% de l’ensemble pourrait être réalisé en réduisant les émissions de la déforestation ». (paragraphe 15)
Position de Greenpeace : 
Traiter la déforestation et la dégradation des terres comme une source majeure d’émissions de gaz à effet de serre et réduire ces émissions devraient être des priorités essentielles pour les gouvernements de ce monde dans les deux prochaines années. 

Sur l’agriculture:

Résumé du GIEC :

« Les pratiques agricoles peuvent collectivement, pour un faible coût, apporter une contribution significative à l’augmentation des puits du sol, aux réductions des émissions de GES et aux réserves de biomasse à finalité énergétique… » (paragraphe 14)
Position de Greenpeace :

Greenpeace est satisfait de l’analyse du GIEC qui présente un large éventail des options agricoles pour atténuer les changements climatiques, mais estime que le rapport ne va pas assez loin. Les actions concrètes comme la réduction de l’utilisation excessive de fertilisants et de pesticides, la séquestration du carbone dans les terres organiques, ainsi que la production et la consommation durable de viande sont également des outils clefs pour faire face aux changements climatiques, et devraient être appliquées par les décideurs politiques.

Sur l’historique des émissions de gaz à effet de serre:

Résumé du GIEC :

« Les émissions globales de gaz à effet de serre (GES) ont cru depuis l'époque pré-industrielle, avec une augmentation de 70% entre 1970 et 2004 ». (paragraphe 2)

Tendances futures avec une approche business-as-usual:

Résumé du GIEC :

« Avec les politiques actuelles d’atténuation et les pratiques associées de développement durable, les émissions de GES continueront à croître dans les quelques décennies à venir. Les scénarios SSSR (sans atténuation) projettent une augmentation des émissions de référence des GES situées entre 9,7 et 36,7 GtéqCO2 (25-90%) entre 2000 et 2030… Les émissions de CO2 liées à l’utilisation de l’énergie devraient croître de 45 à 110% entre 2000 et 2030. Entre les deux tiers et les trois quarts de cet accroissement des émissions de CO2 d’origine énergétique devraient provenir des régions non-Annexe I ». (note : les régions non-Annexe 1 = pays en développement)

Les succès de Kyoto, jusqu’ici et à l’avenir :

Résumé du GIEC : 

« Les résultats les plus remarquables de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et de son protocole de Kyoto sont

l’établissement d’une réponse globale au problème du climat, la stimulation d’une large palette de politiques nationales, la création d’un marché international du carbone et l’établissement de nouveaux mécanismes institutionnels qui peuvent servir de base aux futurs efforts de mitigation ». (paragraphe 25) 
« La littérature identifie de nombreuses options pour réaliser des réductions des

émissions globales des GES au niveau international grâce à une coopération. Elle

suggère également que des accords couronnés de succès sont effectifs du point de vue environnemental, rentables, qu’elles incorporent des considérations de distribution et d’équité et qu’elles sont institutionnellement faisables ». (paragraphe 26)
Position de Greenpeace :

Pour la seconde phase de Kyoto, les réductions des émissions doivent être plus ambitieuses. Un plafond légalement contraignant sur les émissions de gaz à effet de serre instaure une confiance dans le marché du carbone et maintient les prix du carbone élevés, ce qui en retour encourage le développement des technologies propres. 

Faire face aux changements climatiques, une responsabilité partagée:

Résumé du GIEC : 

« Des efforts coopératifs plus grands pour réduire les émissions aideront à réduire les coûts globaux pour atteindre un niveau donné d’atténuation ou amélioreront l’efficacité environnementale ». (paragraphe 26)
Les lignes qui suivent, essentielles, peuvent être trouvées dans le chapitre 12 de l’étude à l’origine de ce résumé à l’attention des décideurs, mais elles ont été considérées comme trop sensibles sur le plan politique pour figurer dans ce résumé :

« Dans le cas des régimes conçus pour des niveaux de stabilisation des concentrations bas et moyens, les émissions de gaz à effet de serre des pays développés doivent être réduites de manière substantielle pendant ce siècle. Pour des niveaux de stabilisation bas et moyens, les pays développés en tant que groupe devraient réduire leurs émissions en dessous des niveaux de 1990 en 2020 (de l’ordre de – 10 à - 40% en dessous des niveaux de 1990 pour la plupart des régimes considérés) et diminuer encore ces niveaux d’ici 2050 (40% à 95% en-dessous des niveaux de 1990), même si les pays en développement fournissent des efforts substantiels de réduction ».  

Position de Greenpeace :

Les leaders mondiaux doivent prendre une responsabilité collective pour faire face aux changements climatiques. Cette responsabilité doit démarrer avec un engagement ferme des gouvernements qui vont se réunir dans le cadre du Sommet de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques à Bali en décembre 2007 : s’accorder sur un mandat pour négocier la prochaine phase du Protocole de Kyoto, qui devra s’achever en 2009.

Le rapport « [R]évolution énergétique: vers un avenir énergétique propre et durable » de Greenpeace et du Conseil européen aux énergies renouvelables est téléchargeable à l’adresse : http://www.energyrevolution.info
